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Députés. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS,
La Constitution du 4 octobre 1958 a limité les pouvoirs du Parlement dans ses fonctions 

essentielles de contrôle de l’action gouvernementale et de législateur. 
 

Il ne s’agissait pas, dans l’esprit du constituant, de remettre en cause ces deux fonctions 
traditionnelles mais seulement de corriger les excès du parlementarisme, tels qu’ils avaient pu 
se manifester sous la IIIe et la IVe République. 
 

Cependant, la pratique du pouvoir a créé un profond déséquilibre institutionnel au 
détriment du Parlement. Ainsi, pour ne prendre que ce seul exemple, plus de 80 % des textes 
examinés et adoptés par les assemblées parlementaires sont d’origine gouvernementale, 
faisant oublier qu’en vertu de l’article 39 de la Constitution « l’initiative des lois appartient 
concurremment au Premier ministre et aux membres du Parlement ». 
 

Loin d’une compétence partagée, il faut bien reconnaître à cet égard l’existence d’une 
véritable prédominence gouvenementale face à des assemblées souvent réduites à jouer le rôle 
de chambres d’enregistrement. 
 

La loi constitutionnelle du 4 aôut 1995 a certes permis de réaliser quelques avancées, 
avec l’intauration de la session unique et la création de séances mensuelles réservées par 
priorité à l’ordre du jour fixé par chaque assemblée. 
 

Cette réforme, aux conséquences positives, mériterait cependant d’être complétée par 
une autre disposition qui, sans remettre en cause la rationalisation du travail parlementaire 
voulue par le constituant, aurait pour effet de donner au Parlement un rôle plus important en 
matière d’initiative des lois. 
 



C’est pourquoi il vous est suggéré de modifier l’article 48 de la Constitution afin que les 
propositions de loi présentées par plus de la moitié des membres de l’Assemblée ou du Sénat 
soient inscrites d’office à l’ordre du jour des assemblées. 
 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi constitutionnelle que nous vous 
demandons de bien vouloir adopter. 
 

PROPOSITION DE LOI CONSTITUTIONNELLE 

 

Article unique 
 

Le premier alinéa de l’article 48 de la Constitution est complété par les mots : « ou 
présentées par plus de la moitié des membres de l’Assemblée nationale ou du Sénat. » 
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